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Aujourd’hui Vendredi Seize Décembre  Deux Mil Cinq  à 09 Heures 30 le Conseil de la Communauté Urbaine 
de BORDEAUX s’est réuni, dans la salle de ses séances sous la présidence de Monsieur Alain ROUSSET, Président de la 
Communauté Urbaine de BORDEAUX. 

 
ETAIENT PRESENTS : 
 
M. ROUSSET Alain, M. MARTIN Hugues, M. HOUDEBERT Henri, M. BOBET Patrick, M. BRANA Pierre, M. BRON Jean-Charles, 
M. BROQUA Michel, Mme CARTRON Françoise, M. CAZABONNE Alain, M. CAZABONNE Didier, M. CHAUSSET Gérard, 
Mme CURVALE Laure, M. DAVID Alain, Mme DESSERTINE Laurence, M. DUCASSOU Dominique, M. DUCHENE Michel, 
Mme EYSSAUTIER Odette, Mme FAYET Véronique, M. FELTESSE Vincent, M. FLORIAN Nicolas, M. FREYGEFOND Ludovic, 
M. GELLE Thierry, M. GUICHARD Max, M. LABISTE Bernard, M. LAMAISON Serge, M. MERCIER Michel, M. PIERRE Maurice, 
M. SAINTE-MARIE Michel, M. SEUROT Bernard, M. SOUBIRAN Claude, M. TOUZEAU Jean, M. TURON Jean-Pierre, 
M. ANZIANI Alain, M. BANAYAN Alexis, M. BAUDRY Claude, M. BELIN Bernard, M. BELLOC Alain, Mme BRUNET Françoise, 
M. CANOVAS Bruno, Mme CARLE DE LA FAILLE Marie Claude, M. CARTI Michel, Mme CASTANET Anne, M. CASTEL Lucien, 
M. CASTEX  Régis, Mme CAZALET Anne-Marie, M. CHAZEAU Jean, Mme CONTE  Marie-Josée, Mlle COUTANCEAU Emilie, 
M. COUTURIER Jean-Louis, M. DANE Michel, Mme DARCHE Michelle, M. DAVID Jean-Louis, Mme DE FRANCOIS Béatrice, 
Mme DELAUNAY Michèle, M. DELAUX Stéphan, M. DOUGADOS Daniel, Mme DUMONT Dominique, M. DUTIL Silvère, 
Mme FAORO Michèle, M. FAYET Guy, M. FEUGAS Jean-Claude, M. GOURGUES Jean-Pierre, M. GRANET Michel, 
M. GUICHOUX Jacques, M. GUILLEMOTEAU Patrick, M. HERITIE Michel, M. HOURCQ Robert, M. HURMIC Pierre, 
Mme ISTE Michèle, M. JAULT Daniel, Mme JORDA-DEDIEU Carole, M. JOUVE Serge, M. JUNCA Bernard, Mme KEISER Anne-
Marie, Mme LIMOUZIN Michèle, M. MANGON Jacques, M. MANSENCAL Alain, M. MAURIN Vincent, M. MERCHERZ Jean, 
M. MONCASSIN Alain, Mme MOULIN-BOUDARD Martine, M. MOULINIER Maxime, Mme NOEL Marie-Claude, M. PONS Henri, 
Mme PUJO Colette, M. QUANCARD Joël, M. QUERON Robert, Mme RAFFARD Florence, M. RESPAUD Jacques, 
M. SARRAT Didier, M. SEGUREL Jean-Pierre, M. SIMON Patrick, Mme TOUTON Elisabeth, Mme VIGNE Elisabeth, 
Mme WALRYCK Anne. 
 
EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION :  
 
M. FAVROUL Jean-Pierre à M. GELLE Thierry 
M. LABARDIN Michel à M. QUERON Robert 
Mme. LACUEY Conchita à M. COUTURIER Jean-Louis 
M. PUJOL Patrick à M. FAYET Guy 
M. VALADE Jacques à M. MARTIN Hugues 
M. BANNEL Jean-Didier à M. BELLOC Alain 
M. BENOIT Jean-Jacques à M. MOULINIER Maxime 
Mme. BRACQ Mireille à Mme. BRUNET Françoise 
M. BREILLAT Jacques à Mme. DARCHE Michelle 
M. CANIVENC René à Mme. MOULIN-BOUDARD Martine 
M. CAZENAVE Charles à Mme. DESSERTINE Laurence 
Mme. COLLET-LEJUIF  Sylvie à M. FREYGEFOND Ludovic 
M. CORDOBA Aimé à M. GUICHARD Max 
Mme. DUBOURG-LAVROFF Sonia à M. DUCASSOU Dominique 
M. LOTHAIRE Pierre à M. BRON Jean-Charles 

M. MAMERE Noël à M. DANE Michel 
M. MILLET Thierry à M. MERCHERZ Jean 
M. NEUVILLE Michel à Mme. CARLE DE LA FAILLE Marie Claude 
Mme. PALVADEAU Chrystèle à Mme. PUJO Colette 
Mme. PARCELIER Muriel à M. CANOVAS Bruno 
M. POIGNONEC Michel à M. JUNCA Bernard 
M. REBIERE André à M. SIMON Patrick 
M. REDON Michel à M. RESPAUD Jacques 
M. TAVART Jean-Michel à M. HOURCQ Robert 
M. SAINTE-MARIE Miche à M. ROUSSET Alain à partir de 12 H 
Mme KEISER Anne-Marie à M. GRANET Michel à partir de 11 H 15 
 

 
 
EXCUSES : 
 
M. FERILLOT Michel 
 
LA SEANCE EST OUVERTE 
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POLE AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT 
Direction Développement Durable et Ecologie Urbaine  

DELIBERATION DU CONSEIL 
SEANCE DU 16 décembre 2005 

 

N° 2005/0990 
 

 
 
 

 
 
 
 
Monsieur CAZABONNE présente le rapport suivant, 
 
Mesdames, Messieurs  
 
 
Le Contrat d’Affermage du réseau de distribution de chaleur des Hauts de Garonne, conclu 
le 5 décembre 1997, entre le groupement S.E.T.GI / ELYO OCEAN (devenu S.E.T.GI / 
ELYO S.A.) et la Communauté Urbaine de Bordeaux, prévoit, en son article 51 – Tarif de 
base – que « le Fermier est autorisé à vendre l’énergie calorifique aux abonnés aux tarifs 
de base nominaux, auxquels s’ajouteront, d’une part, la surtaxe définie à l’article 48 et, 
d’autre part, les divers droits additionnels aux prix de l’énergie calorifique… » 
 
Ainsi, l’article 48 susvisé, précise que la Communauté Urbaine, ayant à sa charge les 
travaux d’établissement et de modernisation des installations du réseau de chaleur des 
Hauts de Garonne, peut percevoir une contribution, appelée « surtaxe », permettant le 
financement des travaux précités. 
 
Ce même article prévoit que la Communauté Urbaine devra fixer, chaque année, le montant 
de cette surtaxe, que le Fermier sera chargé de recouvrer auprès des abonnés (sociétés 
d’HLM et d’autres bailleurs sociaux essentiellement) pour le compte de celle-ci. 
 
L’objectif de la surtaxe est d’équilibrer le budget annexe du Réseau de Chaleur des Hauts 
de Garonne. 
 
Les dépenses et les recettes prévisionnelles du Budget Annexe du réseau de chaleur des 
Hauts de Garonne, section de fonctionnement sont les suivantes : 
 
- en dépenses à 1.240.577 € HT dont 168.602 € HT au titre des intérêts de l’emprunt 

souscrit pour le financement des investissements, 
 
- en recettes à 745.277 € HT dont 624.610 € HT au titre de la quote part des subventions 

d’investissement virée au résultat de l’exercice (produits exceptionnels) et 120.667 € HT 
au titre des produits de gestion courante et des remboursements de frais de contrôle, 

ce qui entraîne un écart de 495.300 € HT. 

 
Réseau de distribution de chaleur des Hauts de Garo nne - Fixation de la surtaxe 

communautaire - Année 2006 - Adoption 
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Cet écart doit être couvert par le produit de la surtaxe, ce qui, sur la base d’une facturation 
prévisionnelle de 130.000 MWh pour l’année 2006, correspond à un prix de base de la 
surtaxe de 3,81 € HT/MWh, soit une majoration de 2,9 % par rapport à 2005 (3,70 € HT). 
 
Dans ces conditions, et si vous en êtes d’accord, nous vous demandons, Mesdames, 
Messieurs, d’adopter le tarif de la surtaxe communautaire fixé à 3,81 € HT à compter du 
1er janvier 2006. 
 
 

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l'unanimité. 
Fait et délibéré au siège de la Communauté Urbaine le 16 décembre 2005, 
 

Pour expédition conforme, 
par délégation, 
le Vice -Président, 
 
 
 
 
M. DIDIER CAZABONNE 
 
 

REÇU EN 
PRÉFECTURE LE  

26 DÉCEMBRE 2005 


